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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Der Bundesrat hat dem Parlament gesetzliche Änderungen zur Förderung inländischer
Arbeitskräfte zu unterbreiten. Dieser Auffassung war der Ständerat in der
Frühjahrssession 2015. Die kleine Kammer nahm zwei gleichlautende Motionen der
CVP- und der BDP-Fraktion diskussionslos an (14.3835 bzw. 14.3844). Eine weitere
gleichlautende Motion Häberli-Koller (cvp, TG) wurde im Sommer 2015 vom Nationalrat
gutgeheissen (14.3795). Der Bundesrat hatte sich von Beginn weg für die Annahme der
Vorstösse ausgesprochen. Man wolle, so Wirtschaftsminister Schneider-Ammann, die
gesetzlichen Rahmenbedingungen zur Ausschöpfung des inländischen
Fachkräftepotenzials laufend verbessern.

MOTION
DATUM: 03.03.2015
DAVID ZUMBACH

Arbeitszeit

Elaborée sur la base d’une initiative parlementaire Lüscher (plr, GE), la libéralisation
des heures d’ouverture des magasins de stations-services adoptée par le parlement en
décembre 2012 a été combattue par voie de référendum. Regroupés au sein de
« L’Alliance pour le dimanche », les opposants de la révision de la loi sur le travail
(syndicats, PS, verts, PEV, et plusieurs organisations religieuses dont la Fédération des
Eglises protestantes et la Conférence des évêques suisses) ont déposé plus de 70'000
signatures valides en avril de l’année sous revue. Comme cela fut le cas lors des
délibérations parlementaires, le projet a bénéficié du soutien des autorités fédérales,
des partis de droite (UDC, PLR, PDC, vert’libéraux et PBD) et des associations
d’employeurs et de l’économie (USAP, USAM et economiesuisse). L’analyse des
annonces publicitaires menée par l’Année politique suisse (APS), a démontré que,
durant la campagne, les partisans ont axé leur communication sur les absurdités
bureaucratiques en vigueur. En effet, la loi sur le travail autorisait l’ouverture des
magasins concernés la nuit, mais entre 1h et 5h, ceux-ci n’avaient pas le droit de vendre
des produits qui n’étaient pas immédiatement consommables. Le camp du oui a misé
sur des comparaisons concrètes, par exemple en avançant que les pizzas surgelées,
contrairement aux pizzas cuites, ne pouvaient être vendues de manière continue.
Quant aux adversaires, ils se sont surtout opposés à la journée de travail de 24 heures
et à une dégradation des conditions de travail pour le personnel de vente. Il est à
souligner que la valeur du dimanche a été très nettement reléguée au second plan. Cela
est sans doute attribuable au fait que la campagne des adversaires a été orchestrée par
les syndicats et non par les organisations religieuses. Le 22 septembre, la révision de la
loi sur le travail a été acceptée par 55,8% des votants, confirmant ainsi les résultats des
sondages publiés au cours de la campagne. Au niveau des régions linguistiques,
l’approbation s’est avérée être plus élevée au Tessin (63.6%) qu’en Suisse alémanique
(56.8%) et surtout qu’en Suisse romande (50.9%). De manière générale, les habitants
des communes urbaines et d’agglomérations ont été plus favorables à la libéralisation
que les résidents de communes rurales.

Votation du 22 septembre 2013

Participation: 45,8% 
Oui: 1'324'530 (55,8%) 
Non: 1'049'502 (44,2%) 

Consignes de vote:
– Oui: UDC, PLR, PDC, PVL, PBD, UPS, eco, USAM, USP
.– Non: PSS, Verts, PEV, PCS, USS, TravS.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.09.2013
LAURENT BERNHARD
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Les résultats de la procédure de consultation des avants-projets visant la
libéralisation du temps de travail (Iv.pa. 16.414 et 16.423) sont contrastés. Douze
cantons (AR, GE, GL, GR, NE, NW, SG, TI, UR, VD, VS, ZH), le PS et les Verts rejettent les
deux avants-projets, alors que le PLR, le PVL et l'UDC les approuvent. Le PDC les
soutient mais propose quelques améliorations. Les cantons d'AG, BL, BS, LU, SO, SZ, TG
se positionnent en faveur d'une libéralisation mais souhaiteraient des propositions de
réglementations alternatives. Le canton de Fribourg supporte uniquement l'avant-
projet découlant de l'intervention déposée par Karin Keller-Sutter (plr, SG). Les cantons
du Jura, de Berne, de Schaffhouse et d'Appenzell Rhodes-Intérieures le rejettent. Ils
préfèrent l'autre avant-projet.
La CER-CE a donc décidé de suspendre sa décision définitive quant au projet, jusqu'à
ce que le SECO ait évalué la mise en œuvre de l'article 73a de l'ordonnance 1 de la loi
sur le travail (OLT1). La disposition permet de renoncer à la saisie du temps de travail à
condition de l'existence d'une convention collective de travail et pour des revenus
annuels dépassant 120'000 francs. L'avant-projet vise à élargir le champ d'application
de cette disposition. 
Le Conseil des Etats a prolongé le délai de traitement des deux initiatives
parlementaires. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2019
DIANE PORCELLANA

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

En 2009, le taux de médecins étrangers dans les hôpitaux a atteint 40% en raison du
manque de personnel médical suisse et cette tendance s’est renforcée jusqu’à l’année
sous revue. Comme deux tiers des généralistes ont plus de 57 ans, la Fédération des
médecins suisses, FMH, a considéré nécessaire d’augmenter de 20% les places
d’études en médecine humaine, tandis que la Conférence des recteurs d’université a
affirmé qu’il y a également un besoin d’augmentation des places de formation en
clinique. Toutefois, le Conseil d’Etat a rejeté par 18 voix contre 15 une motion (mo.
10.3886) de la commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil
national (CSEC-CN) adoptée en début de l’année sous revue par la chambre du peuple
chargeant le Conseil fédéral de fixer un nombre minimum de places dans les facultés
de médecine afin que suffisamment de médecin soient formés pour répondre aux
besoins helvétiques. Les conseillers aux Etats ont estimé qu’il n’était pas de la
prérogative de la Confédération, mais de celle des cantons, d’intervenir sur cette
thématique. Parallèlement, plusieurs interpellations ( int. 11.3885 (PDC), 11.3886 (PDC),

MOTION
DATUM: 31.12.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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11.3933 (Schwaller) et 11.3934 (Schwaller))  sur le sujet ont été déposées visant à
encourager la médecine de premier recours notamment en proposant d’octroyer des
allégements fiscaux ou de supprimer le numerus clausus au profit de stages.
Finalement, à la fin de l’année sous revue, le Conseil des Etats a adopté une motion
Schwaller (pdc, FR) (mo. 11.3930) de même teneur chargeant en outre le gouvernement
d’élaborer des conditions-cadres et d’allouer aux facultés de médecine des moyens
financiers afin d’assurer la relève dans le secteur de la médecine de premier recours.
Dans sa réponse, le Conseil fédéral a estimé que des mesures concrètes ont déjà été
prises en réponse à la motion  Jacqueline Fehr (mo. 08.3608) adoptée en 2009. Dans le
même temps, le Conseil national a adopté une motion identique à celle du groupe
PDC. 3

Mit einer Fraktionsmotion hatte die CVP/EVP/glp-Fraktion im Herbst 2011 angesichts
des sich abzeichnenden Mangels an Pflege- und Betreuungspersonal
Umschulungsmöglichkeiten und Zweitausbildungen für Pflegepersonal gefordert.
Bestehende Lücken beim Personal würden gegenwärtig durch Fachkräfte aus dem
Ausland gedeckt. Für Personen, welche nach einer längeren Familienpause den
beruflichen Wiedereinstieg suchen, sowie für ältere Menschen, die sich langsam dem
Pensionsalter nähern oder es bereits erreichen, seien Umschulungsmöglichkeiten und
Zweitausbildungen im Pflegewesen zu fördern und zu unterstützen. Solche
Ausbildungen seien zu erleichtern und steuerlich zu begünstigen. In einer umfassenden
Antwort nahm der Bundesrat das Anliegen auf und verwies auf den „Masterplan Bildung
Pflegeberufe“, welcher vom Bund in Zusammenarbeit mit den Kantonen und OdA Santé
(Dachorganisation der Arbeitswelt Gesundheit) 2010 erstellt worden war. Die
geforderten Begünstigungen seien darin bereits angedacht. Zudem sei es im Rahmen
des revidierten Rahmenlehrplans Pflege HF seit Februar 2011 in verschiedenen
Kantonen möglich, berufsbegleitende oder verkürzte Ausbildungen zu absolvieren. Im
Zusammenhang mit der steuerlichen Begünstigung von Aus- und Weiterbildungen
verwies die Regierung auf das Bundesgesetz über die steuerliche Behandlung der
berufsorientierten Aus- und Weiterbildungskosten, welches sich in der
parlamentarischen Behandlung befand. Durch die zahlreichen Bestrebungen, welche
bereits ergriffen worden waren, sah der Bundesrat die Anliegen der Motion bereits
weitgehend als erfüllt an und stellte deswegen den Antrag auf Ablehnung. Dagegen
stellte sich die erstberatende Kommission (WBK-NR) und beantragte dem Plenum mit 9
zu 0 Stimmen die Annahme des Geschäfts. In einer kurzen Debatte stellte sich die
grosse Kammer gegen den Bundesrat und winkte das Geschäft mit 112 gegen 55 dank
einer geschlossenen Haltung von Links-Grün durch. Der Ständerat wird das Geschäft
erst 2013 behandeln. 4

MOTION
DATUM: 27.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Bereits 2011 hatten diverse Mitteparteien mit einer CVP/EVP/glp-Fraktionsmotion auf
einen zu erwartenden Mangel an Pflege- und Betreuungspersonal reagiert. Mit
Umschulungsmöglichkeiten und Zweitausbildungen für Pflegepersonal soll es
Personen, welche den beruflichen Wiedereinstieg suchen, erleichtert werden Fuss zu
fassen. Die vorberatende Kommission des Nationalrates und das Ratsplenum hatten das
Anliegen im Vorjahr gegen den Willen des Bundesrates angenommen. Im März des
Berichtsjahres beriet nun die kleine Kammer das Geschäft. Deren SGK hatte sich
ebenfalls für die Annahme ausgesprochen, weswegen keine grössere Gegenwehr aus
dem Rat zu erwarten war. Neben der Kommissionssprecherin Häberli-Koller (cvp, TG)
setzte sich auch der ehemalige Zuger Gesundheitsdirektor, Ständerat Eder (fdp, ZG) für
die Motion ein. Trotz deutlichen Voten und den positiven Vorzeichen aus dem
Nationalrat setzte sich Bundesrat Schneider-Ammann aufgrund bereits bestehender
Bestrebungen nochmals gegen den Vorstoss ein. Mit 24 zu 3 Stimmen genoss die
Motion jedoch schliesslich auch im Ständerat solide Unterstützung. 5

MOTION
DATUM: 21.03.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Zu dem am 20. Mai 2019 in Vernehmlassung gegebenen Vorentwurf der SGK-NR zum
indirekten Gegenvorschlag der Pflegeinitiative gingen bis zum 14. August 2019
insgesamt 152 Stellungnahmen ein. Während die Vorlage von weiten Kreisen
grundsätzlich befürwortet wurde, nahmen drei Kantone (SZ, ZG und ZH), die SVP,
Economiesuisse, Santésuisse und die Helsana eine ablehnende Haltung ein, die sie
unter anderem mit dem Föderalismus oder im Falle von Santésuisse mit einem
fehlenden gesetzgeberischen Handlungsbedarf begründeten. 
Bezüglich der einzelnen Massnahmen, die von der Kommission vorgeschlagen worden
waren, zeigte sich, dass insbesondere die Beiträge der Kantone zu den

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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Ausbildungsleistungen der Spitäler, Pflegeheime und Spitexorganisationen im
Allgemeinen sehr gut aufgenommen wurden – dies unter anderem von der GDK, 18
Kantonen, von allen Parteien (ausser der SVP), dem SGV, dem Centre Patronal, aber
auch von den Gewerkschaftsdachverbänden, den Leistungserbringenden,
Berufsverbänden und Bildungseinrichtungen sowie von Curafutura und drei der
Santésuisse angehörigen Versicherern. 
Nicht unterstützt wurden von der GDK und 14 Kantonen indes Beiträge für
Auszubildende in der Krankenpflege an einer HF oder FH. Dabei stellte für sie vor allem
die Verpflichtung der Kantone ein Problem dar; einer Kann-Formulierung würden sie
jedoch zustimmen. Mit Ausnahme der FDP.Liberalen und der SVP befürworteten neben
allen Parteien auch die Gewerkschaften, alle Leistungserbringende, Berufsverbände
und Bildungsinstitutionen die Ausbildungsbeiträge. Gespalten zeigten sich die
Versicherer. 
Ebenfalls umstritten war die Begrenzung der Gültigkeitsdauer des Gesetzes auf acht
Jahre. Während die GDK, 17 Kantone wie auch vier Parteien, die Gewerkschaften, der
SGV und eine Mehrheit der Leistungserbringenden sich dagegen aussprachen, weil sie
eine zeitliche Limitierung nicht für wirksam hielten, resp. der Ansicht waren, dass das
Problem des Fachkräftemangels innerhalb dieses Zeitrahmens nicht gelöst werden
könne, unterstützten diejenigen Versicherer, die dem Gegenvorschlag positiv
gegenüberstanden, eine solche Begrenzung. 
Die Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer sprach sich für
eine gesetzliche Verankerung von bestimmten Leistungen, welche die
Pflegefachpersonen selbstständig durchführen dürfen, aus. Es wurden allerdings einige
Änderungsvorschläge angebracht. So war es der GDK und 17 Kantonen wichtig, dass
Pflegefachkräfte nicht nur in der Lage seien, die pflegerische Grundversorgung in
eigener Verantwortung durchzuführen, sondern diese für limitierte Zeiträume selbst
auch delegieren zu können. Curafutura, Swica und Visana befürworteten die
Einräumung der neuen Kompetenzen, forderten aber eine Vereinbarung der
Modalitäten zwischen den Versicherern und den Pflegeverbänden. Die FDP.Die
Liberalen, die GLP und der SGV wollten, dass ein Zulassungsvertrag mit einem oder
mehreren Versicherern abgeschlossen werden müsse. Gutgeheissen wurde die
Kompetenzerweiterung im Bereich der Grundpflege von der FMH, für den Bereich der
psychiatrischen Grundpflege hingegen sprach sie sich dagegen aus. 
Für die beiden Dachverbände der Versicherer, Curafutura und Santésuisse, hatten
Leistungsaufträge, die verbindliche Regelungen über die zu erbringenden
Ausbildungsleistungen enthalten, im KVG keinen Platz. Bei den Kantonen war die
Mehrzahl der Auffassung, dass sie selbst über diese Regelung verfügen können sollten.
Leistungserbringende und Berufsverbände wünschten sich eine Verknüpfung solcher
Leistungsaufträge mit den von den Kantonen erteilten Betriebsbewilligungen.
Was die Einführung der Vertragsfreiheit von Pflegefachleuten betrifft, so stiess diese
bei den meisten Kantonen, den Gewerkschaften, Leistungserbringenden,
Berufsverbänden wie auch bei Curafutura und der Visana nicht auf offene Ohren. Wenn
es hingegen nach Santésuisse ginge, müssten, falls die Kompetenzen der
Pflegefachfrauen und -männern erweitert würden, der Vertragszwang gelockert oder
eine Einzelvereinbarung zwischen den Versicherern und den Pflegevertretern getroffen
werden. 
Die Pflicht, einen Gesamtarbeitsvertrag abzuschliessen, fand abgesehen von den
Gewerkschaften, linksgrünen Parteien und Bildungsinstitutionen keine Unterstützung. 6

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung
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Berufsbildung

Im Frühjahr schickte der Bundesrat ein neues Berufsbildungsgesetz in die
Vernehmlassung. Der Gesetzesentwurf hielt am dualen System der Berufsbildung –
Lehrstelle und Schule – fest, strebte eine erhöhte vertikale und horizontale
Durchlässigkeit unter den Angeboten an und regelte neu auch die Lehrgänge im Sozial-,
Gesundheits- und künstlerischen Bereich. Die Berufsbildung wurde darin als
Verbundaufgabe von Bund, Kantonen und Privatwirtschaft definiert. Nach Ablauf der
Vernehmlassungsfrist im Oktober zeigte sich in allen Stellungnahmen nebst einer
grundsätzlich guten Aufnahme des Entwurfs Kritik an der Regelung der Finanzierung.
Mehrkosten, die der Bund auf die Kantone abwälzen wolle, seien durch mehr
Autonomie für die Kantone abzugelten, meinte die FDP. Nach Ansicht der SP müssten
sowohl Bund wie Kantone zusätzliche Mittel einfliessen lassen; ausserdem sei der
gesamte Bildungsbereich in einem Departement zusammenzufassen. Die Kritik der CVP
zielte gegen die unklare Ausweisung des künftigen Finanzbedarfs, die
Unausgewogenheit der Kostenverteilung zwischen Bund und Kantonen sowie die
fehlende Kohärenz zwischen dieser Vorlage und dem Projekt des Neuen
Finanzausgleichs. Diesen Vorwurf erhob auch die SVP und äusserte sich zudem
gegenüber dem geplanten branchenbezogenen Berufsbildungsfonds skeptisch. Auch
die EDK äusserte sich positiv zu den Grundzügen des Entwurfs, bezeichnete aber die
Angaben zu den Mehrkosten als lückenhaft. Nach Ansicht der kantonalen
Erziehungsdirektoren müsse vor einer Weiterbearbeitung des Gesetzesentwurfs eine
seriöse Kostenrechnung vorlegt werden. Vom Bund seien künftig 30 Prozent des
öffentlichen Aufwands für die Berufsbildung zu übernehmen und nicht nur 18,3
Prozent, wie dies gegenwärtig der Fall ist. 7

ANDERES
DATUM: 15.05.1999
ELISABETH EHRENSPERGER

Ein Postulat der CVP-Fraktion forderte einen leichteren Zugang der Jugendlichen zum
Arbeitsmarkt. Der Bundesrat wurde darin beauftragt, einen Bericht zu erstellen, der
sich mit dem Problem des Übergangs von Jugendlichen von der Berufslehre zur
Arbeitsstelle beschäftigt. Der Nationalrat nahm das Postulat an. 8

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
LINDA ROHRER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

In einem Thesenpapier für mehr Wettbewerb, flexibleren Arbeitsmarkt, bessere Bildung
und Massnahmen gegen die Arbeitslosigkeit von Frauen, Jugendlichen und älteren
Arbeitnehmern versuchte die Partei, auf verschiedene Forderungen nach
Revitalisierung des schweizerischen Arbeitsmarktes einzugehen. Die nach der
Ablehnung des EWR-Vertrags eingereichte und vom Nationalrat teilweise überwiesenen
Motion zur Verbesserung der Rahmenbedingungen verlangte Verbesserungen im
Bereich des Bildungs- und Forschungsstandortes Schweiz, die Vermeidung von
Diskriminierungen bezüglich Berufsausübung und Diplomanerkennung innerhalb der
Schweiz, die Beschleunigung von Bewilligungs- und Einspracheverfahren, die schnellere
Erschliessung von Bauland sowie Erleichterungen der Kapitalbeschaffung.
Diskussionslos überwies der Nationalrat auch die zum gleichen Zeitpunkt eingereichten
Motionen der CVP-Fraktion zum Abbau von Marktzutrittsbarrieren sowie zur
Neuausrichtung der Arbeitsmarktpolitik. Eine Motion zur Finanzierung von
Risikokapital für kleine und mittlere Unternehmen wurde als Postulat überwiesen. 9

MOTION
DATUM: 01.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Als erste Bundesratspartei griff die CVP die anstehende Revision der Bundesverfassung
auf und stellte diese ins Zentrum eines Parteitages in Olten. Unter dem Motto «Wir
schmieden die Zukunft» forderte sie einen Städteartikel in der Verfassung, der die
Städte und Agglomerationen institutionell stärken soll. Weiter schlug sie einen
Verfassungsartikel vor, der dem Bund mehr Koordinationskompetenzen im
Hochschulbereich geben soll. Die Partei machte sich ausserdem für Reformen in der
Berufslehre stark und möchte der sinkenden Bereitschaft der Wirtschaft, Lehrlinge
auszubilden, mit einem steuerlichen Lastenausgleich entgegen wirken. 10

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 25.09.1995
EVA MÜLLER
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Im August stellte die CVP ein Positionspapier zur Bildungspolitik vor. Sie befürwortete
darin eine frühere Einschulung mit dem 4. Altersjahr. Damit könnten Defizite von
Kindern rascher erkannt werden und die Förderung von Hochbegabten früher
beginnen. Die Sekundarschule solle in Zukunft bereits mit 14, eine Lehre mit 17 bis 18
und ein Studium mit 22 bis 23 Jahren abgeschlossen werden. Die CVP verlangte auch
eine modernere Berufsbildung. Die Anzahl Berufsausbildungen solle reduziert und die
Spezialisierung und Durchlässigkeit innerhalb der Berufsgruppen gefördert werden.
Ausländische Studentinnen und Studenten, die einen Abschluss in einem für die
schweizerische Wirtschaft wichtigen Bereich erlangen, sollen nach dem Willen der CVP
automatisch eine Aufenthalts- und Arbeitsbewilligung erhalten. 11

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 08.08.2007
SABINE HOHL

An ihrem Parteitag in Genf vom 22. August verabschiedete die CVP ein Positionspapier
zum Thema Arbeitslosigkeit. In diesem wurde unter anderem gefordert, dass der Bund
Unternehmen unterstützen soll, die Stellen für Junge schaffen. So soll die
Jugendarbeitslosigkeit bekämpft und der Einstieg von Jugendlichen ins Arbeitsleben
erleichtert werden. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.08.2009
SABINE HOHL
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